
Depuis dix ans, la commune de Cussac-Fort-Médoc invite ses habitants à partager 
la vision d'un avenir commun dont l'alimentation est le ferment et le prétexte à se 

mettre autour de la table. Si les enfants de la cantine sont les premiers bénéficiaires 
de la régie agricole bio -plutôt singulière dans un Médoc mondialement connu pour 
ses vins et la monoculture qu'ils engendrent-, la politique de concertation produit 

peu à peu une augmentation du bonheur intérieur brut au sein de toutes les familles. 

 CE PETIT POUCET GIRONDIN 
QUE TOUT LE MONDE 

REGARDE

RETOUR À LA TERRE

« Des poireaux pour le mardi 14  ? Je peux t'en 
mettre une caisse. » « Il me faudra aussi des 
aubergines, des courgettes et des tomates, 
c'est pour un tian ». A Cussac-Fort-Médoc, la 
gestion des stocks pour la cantine scolaire se 
fait presque au pied du camion. David, le maraî-
cher communal, vient de déposer deux caisses 
de pommes de terre tout juste récoltées. 
Aurore, la cuisinière, passe commande pour les 
jours à venir. Les menus se précisent souvent 
en duo, entre deux portes  : « Un gaspacho de 
tomates ? », propose-t-il. « Ils ne mangeront pas, 
regrette Aurore. On va partir sur une ratatouille ». 
C'est la rentrée, et les légumes ont poussé tout 
l'été à foison. L'occasion ou jamais de remettre 
un peu de nature dans les assiettes des enfants 
du village. « Il faut les réhabituer à manger du 
frais ! Ça a été chips-jambon et pique-nique tout 
l'été », plaisante-t-elle.
Pendant ce temps, les presque 240 enfants 
de la commune finissent de déjeuner dans le 
restaurant scolaire. Ce jour-là, les poivrons du 
jardin communal ont accompagné le colin. Il 
n'y a presque pas de restes à jeter à la table 

de tri, par laquelle ils doivent passer avant de 
quitter la salle. Le tout sera ensuite déposé au 
lombricomposteur à l'extérieur. « Des fois, je me 
force un peu, reconnaît Loïc, en CM2, mais c'est 
pour pas gaspiller, ça se fait pas... » Changer de 
regard sur les aliments, ça passe aussi par là.

Il faut dire qu'à Cussac-Fort-Médoc, village de 
2 200 habitants pris entre vignes célèbres et 
estuaire de la Gironde, l'alimentation est un sujet 
qui compte, notamment depuis 2010, quand la 
municipalité s'est emparée du dossier. Dominique 
Fédieu, maire PS du village élu en 2009 et vigne-
ron bio, rêve alors de « donner une impulsion », de 
fédérer « autour du bio, du local, et du bien-man-
ger ». Parce qu'il y croit dur comme un fruit pas 
mûr. Mais aussi parce qu'il voit dans l'alimentation 
un « thème fédérateur pour "faire village" ». 

« L'ENJEU ÉTAIT DE CRÉER DE LA 
CONVIVIALITÉ, DE L'INTERCONNAISSANCE, 
DE RETROUVER UN ESPRIT DE VILLAGE. »
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Dans une commune presque péri-urbaine, qui 
se développe avec des habitants venus « de 
toutes parts », « l'enjeu était de créer de la convi-
vialité, de l'interconnaissance, de retrouver un 
esprit de village ». Ce fameux lien social dont 
on parle tant et dont personne n'a la recette 
magique. À Cussac, c'est au jardin qu'on a 
imaginé le cultiver. 

En 2015, la commune rejoint le réseau « Un Plus 
Bio » et, deux ans plus tard, elle s'inscrit dans 
la démarche des « Labo'mobiles », mise en place 
par le Conseil départemental de la Gironde, 
dans le cadre de son Agenda 21. Le projet de 
village « 100 % bio et local » commence vérita-
blement à se construire là, en concertation avec 
les habitants. En mai 2018, la mairie embauche 
son maraîcher communal, David Ducasse, à 
qui elle confie la gestion de plusieurs parcelles 
municipales en culture biologique  : une en 
centre-bourg, à quelques mètres de la mairie et 
adossée au terrain de football, une autre à deux 
pas, pour les pommes de terre. Un jardin partagé 
en libre accès est également mis en place. 
Le jardinier y accueille les classes de CP-CE1, 
les enfants du centre de loisirs mais aussi les 
adultes volontaires, pour des ateliers de récolte, 
de taille... Un verger en bord d'estuaire, avec 107 
arbres fruitiers, voit ensuite le jour, avec des 
variétés locales ou anciennes. Bientôt, il fournira 

la cantine en « pommes, poires, prunes, cerises, 
pêches, kakis, ou encore coings et figues », 
égrène David Ducasse avec passion.

En quelques années, plus de 5  000 mètres 
carrés de terres cultivées prennent place dans 
le village. Une régie agricole est créée pour gérer 
l'approvisionnement de la cantine scolaire, mais 
aussi des autres acheteurs qui le souhaitent. 
Le restaurant « Le Bontemps », sur la place du 
village, propose ainsi à sa carte les légumes qui 
ont poussé à quelques mètres de ses cuisines. 

SUR LES ÉPAULES DE DAVID

« David le jardinier », que tout le monde appelle 
par son prénom, est devenu en quelques années 
une figure du village, avec son maxi-potager à la 
portée de tous. Entre deux bouchées de carottes 
râpées, les enfants évoquent avec gourmandise 
les découvertes qu'ils ont faites avec lui : « Il nous 
apprend à planter des choses, comment faire 
pour que les patates elles aient pas de maladie, 
quand arroser les tomates », commente Paloma, 
en CM1. Sa copine Emi est formelle : « Je ferai un 
potager quand je serai plus grande ». Les enfants 
de Cussac aiment bien parler de leur cantine pas 
comme les autres, où « il y a du vert, du rouge et 
du jaune dans les plats ».

Certains osent lâcher un terrible « Ici, c'est meil-
leur qu'à la maison » ! Pour la paix des familles, 
nous préserverons leur anonymat.

« On observe véritablement un changement de 
mentalité, analyse Virginie Jeantet, coordinatrice 
du pôle école/entretien. Ils vont de l'école au 
jardin et on leur montre ce qu’ils vont manger. 
Avant, on se bagarrait pour leur faire goûter, 
maintenant, ça passe tout seul. Les enfants ont 
par exemple redécouvert la vraie purée ! » Et puis 
les enfants ramènent ce qu'ils ont appris à la 
maison, et la démarche autour du bien-manger 
permet de « reconnecter les parents et les ensei-
gnants ». Pour Dominique Fédieu, la commune 
et l'école ont un rôle à jouer dans l'alimentation 
de chacun  : « Il s'agit de retrouver le goût des 
choses. Quand, parfois, les parents capitulent 
sur le sujet, on continue à jouer notre rôle édu-
catif à la cantine ». La commune est fière de ses 
43 % de bio dans les assiettes, de sa labellisa-
tion Ecocert « deux carottes », et de la célébrité 
locale de son système de restauration scolaire. 
Mais elle veut aller bien plus loin. L'objectif, c'est 

le 100 % bio, et « l'autonomie de la cantine avec 
les produits locaux », assument en chœur les 
acteurs du projet.

Redonner une place à la terre dans nos vies, 
retrouver le goût et la variété des aliments, et 
même se réjouir d'un repas simple autour de 
produits de son jardin. « Tout ça, c'est un travail 
de l'ombre, reconnaît Virginie Jeantet. Manger, 
ce n'est pas ouvrir un opercule au milieu de 
la table », lance-t-elle. Quand la plupart des 
communes alentour optent, en matière de res-
tauration scolaire, pour un système en liaison 
froide avec un simple réchauffage sur place, 
Cussac-Fort-Médoc veut « résister », poursuit 
Dominique Fédieu.

Le contexte et la culture locales n'ont pas tou-
jours facilité les choses. Dans cette région où 
le vin est partout, on plante plutôt des pieds 
de vigne que des tomates ou des pommes 
de terre. Ça rapporte davantage, et puis c'est 
toujours ainsi que cela a été. « On est sur des 
terroirs très viticoles, commente Dominique 
Fédieu, avec une production alimentaire très 
faible, quelques petits élevages seulement. Sur 
cette terre caillouteuse, sablo-graveleuse, tout 
ne pousse pas... Pourtant, elle peut être très 
bonne pour du maraîchage. Il faut réintroduire 
la pratique. » 

« C'EST GRATIFIANT D'ÊTRE SUR UN PROJET 
ALIMENTAIRE AVEC LES GAMINS, 

ÇA A DU SENS »
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Le Conseil départemental de la Gironde (qui 
soutient le projet de Cussac par le biais de 
subventions pour le jardin partagé et les équi-
pements agricoles) a mis en place en 2020 le 
programme Gironde Alimen'Terre, pour per-
mettre aux habitants de « manger sain, local et 
durable » et, plus largement, pour construire un 
territoire plus résilient face aux changements cli-
matiques. Politiquement, cela se traduit par une 
nouvelle délégation « Agriculture, alimentation, 
mers et forêts » avec à sa tête le vice-président 
Stéphane Le Bot, également adjoint à Cus-
sac-Fort-Médoc. Dans les faits, le département 
a notamment lancé un projet emblématique 
de ferme départementale biologique, sur le 
domaine de Nodris, à quelques kilomètres de 
Saint-Estèphe, dans le Médoc. Une ferme de 4 
hectares où viennent de s'installer une éleveuse 
de chèvres et un maraîcher. Leurs futures pro-
ductions viendront alimenter les cuisines des 
collèges de Gironde, et la population locale. 
Des volets culturel et pédagogique sont adossés 
au programme. « Le projet est de faire quatre 
ou cinq autres fermes départementales sur ce 
modèle, même si les lieux ne sont pas encore 
identifiés », soutient Stéphane Le Bot. Et, pour-
quoi pas, d'installer également des maraîchers 
départementaux. « C'est en réflexion. La formule 
de Cussac pourrait se dupliquer au départe-

LA GIRONDE EN PINCE 
POUR L'AGRICULTURE

Avec le domaine de Nodris, le département impulse 
la création de nouvelles fermes bio.

ment », pense l'élu. Plus largement, il sait qu'il 
y a en Gironde un « enjeu foncier agricole ». 
Dans ce département, la moitié du foncier est 
constitué de forêts, un quart est agricole et prin-
cipalement viticole. En dix ans, il a perdu 7 % de 
surface agricole utile, soit 17  000 hectares, et 
25 % des exploitations. Il faut donc « remettre la 
terre agricole au cœur des PLU, préserver ce qu'il 
reste et aller vers de la diversification là où il y a 
crise. Le système actuel montre ses limites : on 
a enlevé de la biodiversité au nom de la rentabi-
lité. Il faut revenir à davantage de polyculture », 
plaide Stéphane Le Bot. Par ailleurs, 100 % des 
aides du Département sont aujourd'hui accor-
dées aux agricultrices et agriculteurs bio ou en 
transition. 

Fille du pays bordelais qu'elle ne quitterait pour rien au 
monde, Pauline est journaliste indépendante depuis 
une quinzaine d'années. Autant à l’aise à l’image qu’à 
l’écrit, elle a été correspondante du Figaro pendant 
huit ans. Fan de sujets environnementaux, des Landes, 
de rugby et de vins girondins, elle donne des cours 
de journalisme dans deux formations, l'Isic et l'EFJ de 
Bordeaux.P
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La preuve  : David a fort à faire. Et il met du 
cœur à l'ouvrage. Pendant des heures, il pour-
rait parler des variétés d'arbres fruitiers qu'il a 
choisi de planter, des saisons, de son quotidien 
fait de semis, plantations et récoltes. Un travail 
de maraîcher classique, la valorisation en plus et 
les soucis en moins : « C'est pas mal de travail-
ler sur 35 heures, reconnaît celui qui est devenu 
fonctionnaire territorial sans changer de métier. 
Je n'ai pas l'administratif à gérer, ni les aléas et 
les sacrifices d'un agriculteur indépendant. Ça 
préserve l'individu. Et puis c'est gratifiant d'être 
sur un projet alimentaire avec les gamins, ça a 
du sens ».

PAS QU’UNE HISTOIRE 
DE SOUS 

Des chiffres pour évaluer tout ça, on n'en aura 
pas. Il s'agit là d'un choix politique qui échappe 
aux bilans comptables. « Ça coûte un peu plus 
cher, concède Dominique Fédieu. Mais c'est un 
projet qui est vecteur de développement humain 
et ça, ça n'a pas de prix. On est en dehors du 
champ économique, c'est un service public : on 
produit ce qu'on produit, avec nos terres et le 
matériel qu'on a. On ne cherche pas une ren-
tabilité. ». Et David de s'étonner aussi que la 
démarche suscite encore une curiosité teintée 
de scepticisme : « Ça ne gêne pas de dépenser 

de l'argent à boucher des trous dans la chaus-
sée, mais quand il s'agit d'amener un aliment sur 
la table de ses enfants... Ce n'est pas un projet 
farfelu, ça compte ! »

Il y a tout de même des évolutions qui se voient 
et qui ne trompent pas  : ces jardins potagers 
privés qui essaiment un peu partout dans le 
village et qui rivalisent parfois avec ceux du 
maître-jardinier. Ces dernières années, la muni-
cipalité a proposé aux habitants des achats 
groupés de plants potagers, 25 % des familles 
ont participé à l'opération. Les surplus de pro-
duction permettent de fournir des paniers d'aide 
alimentaire aux plus démunis, ou sont proposés 
à l'achat aux gens du village. Et puis il y a ce qui 
ne se voit pas mais se vit. Au jardin partagé, les 
habitants ont noué des liens nouveaux. 

Stéphane Lecomte est un fidèle du lieu. Depuis 
le début de la crise sanitaire, les rencontres se 
sont raréfiées, mais l'esprit est toujours là : « On y 
vient pour apprendre des techniques avec David, 
mais aussi tout simplement pour se retrou-
ver et faire des choses ensemble. On désherbe, 
on plante, on sème. Chacun amène une tarte, 
un gâteau, ou une bouteille et on finit souvent 
par un petit repas. » Les jardins sont aussi des 
« lieux de balade dans le village ». Et des sujets 
de fierté pour ses habitants.

AUTONOMIE ALIMENTAIRE 
Alors certes, la crise du Covid a dressé quelques 
freins  : le jardin partagé est moins fringant 
depuis quelques mois, et les ateliers de média-
tion moins nombreux. Mais elle a aussi renforcé 
la municipalité dans le souhait d'aller plus loin 
dans son projet de territoire. Investir dans une 
nouvelle serre, gagner encore quelques terres 
pour développer le maraîchage et viser, à terme, 
l'autonomie alimentaire. Et pourquoi pas, mettre 
en place des outils de maîtrise foncière pour 
cela. « Si on voulait être autonomes, il faudrait 

faire quoi, produire quoi ? », lance régulièrement 
le maire. Il a posé la question aux étudiants 
de Bordeaux Sciences Agro (l’École nationale 
supérieure des sciences agronomiques), qui tra-
vaillent avec la commune sur le sujet. L'objectif 
semble de moins en moins loufoque. Les visites 
régulières d'autres communes, curieuses de 
ce modèle unique, en témoignent. « On espère 
que c'est l'avenir », lance Stéphane l'épicurien. 
Comme pour faire pousser des légumes, ou voir 
grandir un arbre fruitier, il faut du temps pour 
faire germer le changement.
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